


DROIT DE 
L’ENVIRONNEMENT : 
MOTEUR DU 
DÉVELOPPEMENT DES 
HAPS ?

Comment utiliser le droit de 
l’environnement pour financer le 

développement de l’écosystème HAPS ?



HAPS ?

Le droit de l’environnement est composé de centaines 
de normes, internationales, régionales, nationales

Ces normes concernent tous les milieux, et imposent 
des comportements à tous les acteurs publics et privés



L’atmosphère est le milieu le plus réglementé, c’est le plus simple à surveiller 

et sa pollution a un impact direct sur la santé

• Protocole de Montréal : protection de la couche d’ozone

• Directive 2016/2284 : réduction des émissions SO2, NOx, COVNM, NH3, PM2,5 

(niveaux de 2005 pour 2030)

• Loi 2021-1104 : baisser d’au moins 55% les émissions de GES d’ici 2030

Neutralité carbone 2050 : tous les acteurs 
sont concernés



Les différents milieux aquatiques sont aussi très réglementés, les pouvoirs 

publics semblent prendre conscience des enjeux avec les récentes sécheresses 

et les ressources halieutiques sous pression

• Convention de Nairobi : enlèvement des épaves en eaux internationales

• Directive 80/778/CEE : qualité des eaux à destination de la consommation 

humaine

• Article R211-81 du Code de l’environnement : encadre l’épandage et interdit 

certaines zones



Les enjeux de l’encadrement des sols sont totalement différents, car 

l’agriculture, la gestion des ressources (bois, minerais…), la construction 

des bâtiments, sont des activités diverses, stratégiques, mais directement 

impactées par ces règles

• Convention sur la biodiversité biologique : préservation de la 

biodiversité

• Règlement 2021/2116 : encadre l’agriculture pour respecter les objectifs 

du Pacte Vert

• Loi n° 2018-938 : encadrements de certains produits phytosanitaires et 

protection de la biodiversité



Concernant la protection de l’espace et de l’astronomie, il n’y a… rien.



Tableau Excel regroupant toutes les normes pertinentes, par 
milieu, pouvant bénéficier des recherches via des HAPS



Legal design = rendre le droit accessible à tous











Le droit de l’environnement, véritable outil au 
service des juridictions



Juridiction : tribunal 
néerlandais

Date : 26/05/2021

Les Amis de la Terre vs. Shell
Demande : Shell doit réduire de 45% ses 

émissions

• Shell est une entreprise énorme : elle a des participations dans plus de 
1100 entreprises dans 160 pays = fort impact.

• L’entreprise pollue plus que certains pays (dont Pays-Bas).
• 85% de ses émissions = scope 3 ; assume sa part de responsabilité mais 

ne peut aller plus vite que la société.
• Assume sa volonté de poursuivre ses investissements énergies fossiles.
• Même si Shell réduit = les concurrents prendront sa place.

• Shell a un impact si important dans le monde qu’elle doit 
agir pour réduire ses émissions = 45% d’ici 2030

• Obligation de résultat (scope 1 et 2) et de moyen (scope 3)
Décision



Commune de Grande-Synthe c/ 
Gouvernement français

Demande : le gouvernement doit 
respecter ses engagements

Juridiction : Conseil 
d’État

Date : 19/11/2020 ; 
01/07/2021 ; 10/05/2023

• Le gouvernement doit 
prendre les mesures 
pour infléchir le 
changement climatique.

• Il ne respecte pas les 
quotas SNC (alors qu’il 
les augmente).

• Les baisses des 
émissions françaises 
sont très faibles 
d’année en année.

• Plusieurs rapports 
indiquent que la France 
n’atteindra pas ses 
objectifs de neutralité.

• Depuis la dernière 
décision, le gvt a pris 
beaucoup de mesures.

• Mais ce n’est pas 
suffisant.

• Le juge 
demande un 
supplément 
d’instruction.

Décision 1

• Le gvt doit 
prendre les 
mesures 
nécessaires.

Décision 2

• La décision 
n’est pas 
complètement 
appliquée, le 
gvt doit 
prendre plus de 
mesures, dont à 
court terme.

Décision 3



Suite : mission doctorale

• Affiner les recherches juridiques selon les besoins (legal design)

• Dimensionner la structure juridique du projet Neostars

• Maintenir le contact avec les régulateurs nationaux, régionaux et 

internationaux

• Participer aux discussions avec les partenaires publics et privés

• Construction d’un argumentaire juridique solide pour les 

potentiels financeurs
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Merci pour votre attention
Questions ?
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